
  
 

Percy Mockler 
Nommé en 2008 sur recommandation du PM Harper 

(Nouveau-Brunswick) 

 

Président 

 
Nommé au Sénat par le très honorable Stephen Harper en 

décembre 2008. M. Percy Mockler représente le Nouveau-

Brunswick. Il est membre du comité sénatorial des langues officielles, membre de l’assemblée 

parlementaire de la Francophonie (section canadienne) dont il est le secrétaire parlementaire, il 

est membre du comité sénatorial des finances nationales, ainsi que membre du comité Énergie, 

environnement et ressources naturelles. 

M. Mockler a été pendant longtemps député à l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick, 

ayant été élu une première fois en 1982. Quand il siégeait à la Législature provinciale, M. 

Mockler a été ministres responsable pour différents ministères, notamment ceux de Solliciteur 

général, Développement des Ressources humaines et de l’Habitation, Services familiaux et 

communautaires, des Transports, Relations intergouvernementales et internationales, 

responsable de la Francophonie, responsable des fêtes de 2004, Services Nouveau-Brunswick, 

Mieux-être, de la Culture et du Sport, Secrétariat de l’Immigration et du Rapatriement. 

M. Mockler est un ancien membre consultatif pour la Stratégie de conquête des marchés 

auprès du ministère fédéral des Affaires extérieures. Il a œuvré auprès de nombreux 

organismes de sa communauté, tel que le président-fondateur du club de ski de fond de Saint-

Léonard, membre du Groupe focus du Nord-Ouest de l’Université de Moncton, du Centre de 

commercialisation internationale de l’Université de Moncton et de l’Université du Nouveau-

Brunswick, membre de la première commission de développement économique de la région de 

Saint-Léonard, trésorier de l’association locale de chasse et pêche, membre du conseil 

d’administration de la Caisse populaire et président du conseil scolaire homogène du district 32. 

M. Mockler a reçu une reconnaissance spéciale pour sa contribution exceptionnelle lors du 

verglas de janvier 1998 des villes de Saint-Hyacinthe et de Beloeil au Québec. Depuis le 23 

février 2002, la Fondation Saint-Louis-Maillet de l’Université de Moncton, campus 

d’Edmundston en guise de reconnaissance offre une bourse annuelle portant le nom Bourse 

Percy-Mockler. Il a reçu en mai 2005, la Citation de la Croix Rouge du Canada pour son 

implication lors du tsunami en Asie. En mai 2005, la Société Canadienne du Cancer lui a remis 

un certificat de reconnaissance pour sa contribution exceptionnelle à la cause. L’Université de 

Moncton campus de Moncton le reconnaît en 2005 comme l’Ancien de l’Année de la Faculté 

d’Administration. En décembre 2005 à l’occasion de la fête nationale de la Roumanie on lui 

confère l’Ordre Grands Amis de la Roumanie. 



M. Mockler est titulaire d’un baccalauréat ès arts et une maîtrise en administration des affaires 

de l’Université de Moncton. Lui et son épouse, Suzanne Soucy, ont quatre enfants. Ils habitent 

Saint-Léonard, Nouveau-Brunswick. 

  

  



 

  
 

Joseph A. Day 
Nommé en 2001 sur recommandation du PM Chrétien. 

(Nouveau-Brunswick)  

 

Vice-président 

 

*rédaction* 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

Diane Bellemare 
Nommée en 2012 sur recommandation du PM Harper. 

(Québec – Alma)  

 

Diane Bellemare a obtenu un doctorat (Ph. D.) en économie à 
l’Université McGill en 1981 après avoir obtenu une maîtrise en 
sciences économiques à l’Université Western Ontario en 1971 et 
un baccalauréat ès arts à l’Université de Montréal en 1969. 
 

Elle a enseigné à l’Université du Québec à Montréal au département de sciences économiques 
de 1972 à 1994, puis au département des sciences administratives de 1991 à 1994. Ses 
spécialités d’enseignement comprenaient notamment la macroéconomie, l’économie du travail 
ainsi que les politiques publiques. Diane Bellemare a publié plusieurs livres et articles 
universitaires sur les thèmes du plein emploi, de la sécurité du revenu, de la retraite et du 
vieillissement de la population. Son dernier ouvrage, Créer et partager la prospérité, a été 
publié en 2013 par les Presses de l’Université du Québec. 
 
Elle a participé à la création du Forum pour l’emploi (1987-1996), une association sans but 
lucratif regroupant d’importants décideurs à l’échelle patronale, syndicale, communautaire et 
institutionnelle dont la mission était de promouvoir l’emploi. 
 
Diane Bellemare a siégé au Conseil économique du Canada (1983-1991) au cours de deux 
mandats, au Conseil national de la statistique (Statistique Canada) (1990-1996) et à l’Institut de 
recherche et d’information sur la rémunération (IRIR) (1991-1994). On l’a vue aussi sur le petit 
écran toutes les semaines, de 1988 à 1991, à titre de chroniqueuse économique à l’émission 
d’affaires publiques « Questions d’argent », à Télé-Québec. 
 
En 1994, elle a été nommée présidente et directrice générale de la Société québécoise de 
développement de la main-d’œuvre (SQDM), qui a pour mandat de gérer l’ensemble des 
programmes fédéraux et provinciaux en matière de développement de la main-d’œuvre. Elle en 
est aussi devenue la présidente du conseil d’administration. À la dissolution de la SQDM, en 
1997, elle a pris la présidence de la Commission des partenaires du marché du travail, et ce, 
jusqu’en 1999. Elle a aussi fait partie de l’équipe qui a négocié l’entente sur le marché du travail 
entre le Québec et le gouvernement fédéral. 
 
Entre 2000 et 2003, elle a travaillé à titre de consultante et assumé la responsabilité d’un 
périodique sur l’emploi. La minute de l’emploi, publié par le Fonds de solidarité de la FTQ. Elle a 
travaillé au Conseil du patronat du Québec à partir de l’automne 2003 et y a assumé les 
fonctions de vice-présidente à la recherche et, plus tard, celles de première vice-présidente et 
économiste en chef, et ce, jusqu’au printemps 2007. Elle se joint alors à l’équipe du chef de 
l’opposition officielle à Québec (Mario Dumont) à titre de conseillère économique spéciale 
jusqu’à la fin de 2008. Elle s’est ensuite présentée aux élections provinciales pour l’Action 



démocratique du Québec (ADQ), et en est devenue la porte-parole en matière de finances 
publiques et d’emploi. Par la suite, elle a rejoint le CIRANO (centre de recherche 
interuniversitaire) comme chercheuse associée. 
 
Elle a été nommée sénatrice en 2012 par le Premier ministre Harper. Elle siège en tant que 
sénatrice indépendante depuis mars 2016. 
 

  



  

 

Peter M. Boehm 
Nommé en 2018 sur recommandation du PM Trudeau 

(Ontario) 

 

 

Né à Kitchener, en Ontario, le sénateur Peter M. Boehm est 

titulaire d’un doctorat en histoire de l’Université d’Édimbourg, 

d’une maîtrise ès arts en affaires internationales de la Norman 

Paterson School of International Affairs de l’Université Carleton et d’un baccalauréat ès arts en 

anglais et en histoire de l’Université Wilfrid Laurier. 

De juillet 2017 jusqu’à sa retraite en septembre 2018, il a exercé les fonctions de sous‑ministre 

pour le sommet du G7 et de représentant personnel du premier ministre (sherpa). Peter Boehm 

a occupé précédemment le poste de sous-ministre du Développement international, et par la 

suite, il a été sous‑ministre délégué, puis délégué principal des Affaires étrangères. De 2013 à 

2017, il a également agi à titre de sherpa pour le sommet du G8 et les sommets du G7 qui ont 

suivi, ainsi que pour le Sommet sur la sécurité nucléaire. 

Diplomate de carrière, il a occupé le poste d’ambassadeur du Canada auprès de la République 

fédérale d’Allemagne de 2008 à 2012, et auparavant, au ministère des Affaires étrangères, celui 

de sous-ministre adjoint pour les Amériques, l’Amérique du Nord et les Affaires consulaires. À 

l’étranger, il a été ministre (Affaires politiques et publiques) à l’ambassade du Canada aux 

États-Unis, à Washington, ainsi qu’ambassadeur et représentant permanent du Canada auprès 

de l’Organisation des États américains (OÉA). Il a également occupé divers postes 

diplomatiques, notamment à Cuba et au Costa Rica. 

De plus, il a été coordonnateur national des sommets des Amériques qui se sont tenus à 

Santiago et à Québec, envoyé spécial pour la mission de démocratisation de l’OÉA au Pérou, et 

représentant personnel (sherpa) du premier ministre au Sommet des Amériques à Mar del Plata 

en 2005. De 2005 à 2008, il a été le principal haut fonctionnaire responsable du Sommet des 

leaders nord-américains, qui a lieu annuellement. 

Il est lauréat du Prix pour services insignes de la fonction publique du Canada ainsi que du Prix 

des agents du service extérieur canadien pour sa contribution à la paix en Amérique centrale. 

En octobre 2018, il a été nommé au Sénat du Canada pour y représenter la province de 

l’Ontario.   



  

 

Marty Deacon 
Nommée en 2015 sur recommandation du PM Trudeau 

(Ontario - Waterloo) 

 

 

Marty Deacon a été nommée au Sénat le 15 février 2018.  

Avant sa nomination, la sénatrice Deacon a mené une carrière de 35 ans dans le domaine de 
l’éducation. Titulaire d’une maîtrise en éducation (Université Western), elle a enseigné 
(physique, sciences et éducation physique et santé) dans des écoles secondaires (conseil 
scolaire de district de la région de Waterloo) et dans deux universités (Toronto et Western), et a 
travaillé comme consultante et administratrice aux niveaux primaire et secondaire. Mme 
Deacon occupait les fonctions de surintendante à la fin de sa carrière dans le domaine de 
l’éducation. Elle a ensuite agi comme consultante auprès de divers secteurs, particulièrement 
en matière d’excellence organisationnelle. 

Tout en élevant deux filles (Kristine et Kailee) avec son mari Bruce, la sénatrice Deacon a aussi 
fait beaucoup de bénévolat dans sa communauté et à l’étranger. Elle a suscité le respect 
international dans le domaine des sports et de l’éducation, d’abord en tant qu’apprentie 
entraîneuse aux Jeux du Commonwealth de 1994. Au cours des 24 dernières années, Marty 
Deacon a participé à 15 Jeux Olympiques, Jeux du Commonwealth et Jeux panaméricains en 
qualité d’entraîneuse, de chef de mission ou à d’autres titres. Sa plus grande réalisation 
internationale a été d’agir comme chef de mission pour Équipe Canada lors des Jeux du 
Commonwealth de 2010, à Delhi, en Inde. 

La sénatrice Deacon siège actuellement au conseil d’administration du Comité olympique 
canadien, de Jeux du Commonwealth Canada, du Centre d’animation scolaire de l’Ontario et de 
la Grand River Jazz Society.  

Marty Deacon croit résolument à l’importance du bien-être physique et mental de tous les 
Canadiens, et défend les intérêts des enfants et des jeunes filles partout dans le monde pour 
qu’ils aient un avenir meilleur. Elle a conseillé et appuyé des leaders dans des pays en 
développement, convaincue que le sport, l’art et l’éducation peuvent contribuer à bâtir de 
meilleures communautés, une communauté à la fois. 

La sénatrice Deacon est déterminée à faire en sorte que les organisations puissent prospérer et 
fonctionner à leur plein potentiel. Elle a travaillé à l’élaboration de mesures de gouvernance et 
de politiques pour que cet objectif se réalise de façon efficace, réfléchie et respectueuse. La 
sénatrice Deacon mettra toutes ses compétences et son expérience à profit pour assurer 
l’établissement de liens concrets pour tous les Canadiens. Tous les points de vue doivent être 
entendus et compris. Marty Deacon comprend l’importance de prendre des risques, de 
participer à des débats courageux et d’apprendre tous les jours. 



En l’honneur de ses réalisations, la sénatrice Deacon a reçu de nombreux prix, notamment le 
prix Women of Distinction and Lifetime Achievement Award (YWCA) pour la région de Waterloo, 
le prix Éducation et Jeunesse du Comité international olympique, le prix Jules Nisse « Du 
terrain de jeu au podium » et la Médaille du jubilé de diamant de la reine, en plus d’avoir été 
intronisée au Cambridge Sports Hall of Fame et au Cambridge Hall of Fame. 

La sénatrice Deacon aime la compagnie des membres de sa famille et de ses amis, 
l’exploration du monde en tant que citoyenne universelle, la randonnée, le cyclisme, le yoga, la 
lecture et la musique. 

  



  

 

Pat Duncan 
Nommée en 2018 sur recommandation du PM Trudeau 

(Yukon) 

 

Ancienne première ministre du Yukon, Pat Duncan a une vaste 
expérience du milieu des affaires et au sein de la fonction publique 
dans sa communauté. Elle détient un baccalauréat ès arts de la 

Carleton University.  

De 1996 à 2006, Mme Duncan a été députée à l’Assemblée législative du Yukon, où elle a 
occupé diverses fonctions. De 2000 à 2002, elle a notamment été la première femme à tenir le 
poste de premier ministre du territoire. Elle a participé à la conclusion des accords sur les 
revendications territoriales avec les Premières Nations du Yukon et au transfert de pouvoir du 
gouvernement fédéral à celui du territoire, ce qui lui a permis de bien comprendre les processus 
législatifs territoriaux et fédéraux. 

Avant d’entrer en politique, Mme Duncan a travaillé dans le milieu de la petite entreprise et a 
occupé le poste de directrice exécutive de la Chambre de commerce de Whitehorse. Par la 
suite, elle est devenue fonctionnaire au sein du gouvernement territorial et gestionnaire des 
services aux demandeurs de la Commission de la santé et de la sécurité du travail du Yukon. 
En 2015, elle a été nommée gestionnaire du bureau du Défenseur des travailleurs du Yukon. 

Mme Duncan a également fait beaucoup de bénévolat dans sa communauté. Elle est très 
impliquée dans le domaine sportif au Yukon. Elle a notamment fait du bénévolat pour les Jeux 
d’été et d’hiver du Canada et a servi sa communauté en tant que présidente et trésorière du 
club de natation Glacier Bears de Whitehorse. 

Mme Duncan a représenté le Yukon au Conseil consultatif canadien sur la situation de la 
femme, a présidé le conseil de la santé environnementale de la Ville de Whitehorse, a siégé au 
Conseil consultatif sur la santé et les services sociaux du Yukon et a été commissaire Provincial 
des Guides du Canada. Elle a également été membre non-juriste au Barreau du Yukon. 

En 1992 elle fût récipiendaire de la Médaille commémorative du 125e anniversaire de la 
Confédération du Canada. 

Pour son dévouement exceptionnel au service de la population, Mme Duncan a reçu la Médaille 
du jubilé d'or de la reine Elizabeth II en 2002.  



  

 

Éric Forest 
Nommé en 2016 sur recommandation du PM Trudeau 

(Québec – Golfe) 

 

Depuis plus de 40 ans, Éric Forest trava ille au développement 
de l’Est-du-Québec. Maire de Rimouski en 2005, il a mobilisé le 
milieu rimouskois dans le cadre d’un plan stratégique qui guide 
le développement d’une communauté respectueuse et solidaire. 

Sous son leadership, Rimouski est maintenant reconnue comme une des villes où il fait bon 
vivre au Canada, dotée d’une forte vitalité culturelle et d’une structure économique axée sur 
l’économie du savoir. 

Sa première incursion en politique fut à l’âge de 27 ans, comme conseiller à la ville de Pointe-
au-Père – il y a été élu maire deux ans plus tard. Après un passage dans le monde des affaires, 
comme copropriétaire et vice-président d’une concession automobile, il est revenu à la politique 
en 1994, à titre de conseiller à la Ville de Rimouski avant d’y devenir maire. De 1995 à 2005, il a 
été vice-président et directeur général du club de hockey l’Océanic où il s’est donné l’objectif de 
faire de l’Océanic un instrument de cohésion sociale pour tout l’Est-du-Québec. 

Maire de Rimouski de 2005 à 2016, il a été président de l’Union des municipalités du Québec 
(UMQ) pendant près de quatre ans, de 2010 à 2014, dans un contexte de crise de confiance 
majeure des citoyens envers leurs élus municipaux. Son engagement a contribué à solidariser 
le monde municipal en organisant deux sommets provinciaux qui ont mené à la rédaction d’un 
Livre blanc sur l’avenir des municipalités. Pendant son mandat de présidence, il a aussi mis sur 
pied un projet d’insertion socio-professionnelle qui permet à plusieurs jeunes des centres 
jeunesse de vivre une expérience de travail enrichissante au sein de l’équipe municipale de leur 
ville. En 2014, il a été Récipiendaire du prix Jean-Paul L’Allier qui vise à honorer un élu 
québécois s’étant distingué par sa vision, son leadership et ses réalisations en urbanisme et 
aménagement du territoire. M. Forest est très engagé dans plusieurs causes sociales et il s’est 
particulièrement investi pour l’implication des jeunes et des femmes en politique, dans le cadre 
de ses fonctions à l’UMQ et au mouvement L’Effet A.  



  

 

Josée Forest-Niesing 
Nommée en 2009 sur recommandation du PM Harper 

(Nouveau-Brunswick) 

 

 

Josée Forest-Niesing vit à Sudbury, en Ontario. Avocate de 
profession, elle a commencé sa carrière en droit de la famille 
avant de s’engager dans le droit des successions, le droit 

immobilier, le droit des assurances, le litige civil, le droit relatif à l’éducation et le droit du travail. 

Elle a plaidé de nombreuses causes devant des tribunaux à Sudbury, d’administrations 
avoisinantes et à Toronto. Elle a également été juge à la Cour des petites créances de la Cour 
supérieure de justice et elle est membre de plusieurs comités et associations professionnelles. 

Mme Forest-Niesing est fière d’être Franco-Ontarienne et d’avoir récemment découvert son 
héritage Métis. Tout au long de sa carrière, elle a défendu et a promu l’accès à la justice dans 
les deux langues officielles et elle demeure engagée à cet égard. En plus d’exercer le droit 
pendant près de 20 ans au sein d’un cabinet qui s’est voué à offrir des services en français, elle 
a contribué à sa communauté en présidant et siégeant au sein de nombreux conseils 
d'administration, notamment la Galerie d’art de Sudbury, le Carrefour francophone de Sudbury 
et l'Université de Sudbury. Elle a également été nommée au Conseil des arts de l’Ontario en 
janvier 2018. 

Comme étudiante, elle était membre de l’Association des juristes d’expression française de 
l’Ontario (AJEFO). Elle a ensuite siégé à son conseil d’administration pour ensuite en devenir la 
présidente pendant deux mandats. Elle s’est jointe au conseil d’administration de la Fédération 
des associations de juristes d’expression française de common law pour poursuivre les mêmes 
objectifs à l’échelle nationale. Elle a été fondatrice et première présidente du Centre canadien 
de français juridique et a également été présidente du Comité des langues officielles de 
l’Association du Barreau de l’Ontario. 

Mme Forest-Niesing a reçu l’Ordre du mérite de l’AJEFO et une distinction de la Société 
honorifique de common law de l’Université d’Ottawa. 

  

  



 

 

Marty Klyne 
Nommé en 2018 sur recommandation du PM Trudeau 

(Saskatchewan) 

 
 
Le sénateur Klyne a été déclaré sénateur indépendant au Sénat 

du Canada (Saskatchewan) le 27 septembre 2018. Avant sa 

nomination, il a occupé divers postes dans le secteur des 

affaires. Récemment, il a été chef de la direction du Centre du 

patrimoine de la GRC, après un passage très productif et gratifiant à titre de chef de 

l’exploitation du Queen City Sports and Entertainment Group (qui tient ses activités sous le nom 

de Regina Pats Hockey Club, une équipe de hockey junior au sein de la WHL). 

Il a aussi été chargé de cours à temps partiel à l’Université des Premières Nations du Canada 

et, de 2008 à 2013, il a été éditeur et chef de la direction du Saskatoon StarPhoenix et du 

Regina Leader-Post, deux divisions du Postmedia Network Inc. 

Avant cela, M. Klyne a été président et chef de la direction de la Société des jeux de hasard de 

la Saskatchewan, qui exploite des casinos à Regina et à Moose Jaw. Auparavant, il a été 

président et chef de la direction de la Regina Regional Economic Development Authority, 

vice‑président directeur de MAACO Systems Canada et président et chef de la direction de la 

SaskNative Economic Development Corporation, après avoir occupé des postes de direction à 

la Société Trust Royal du Canada et à la Banque Nationale du Canada. 

Dans le cadre de son engagement auprès de sa collectivité, M. Klyne siège à l’Interim 

Reconciliation Regina Council et au Saskatchewan Chamber of Commerce Labour Market 

Council. Auparavant, M. Klyne a occupé divers autres postes, notamment pour : l’Economic 

Development Regina Board of Directors, la Regina Palliative Care Inc., la Mackenzie Art 

Gallery, l’Ignite Adult Learning Corporation, le Conseil national de développement économique 

des Autochtones (président), le conseil d’administration de SaskPower (vice-président), le 

Conseil des ressources humaines autochtones (champion), l’Access to Capital Board et le 

conseil d’administration du Clarence Campeau Development Fund. Il a également siégé au 

conseil d’administration du gala du centenaire du lieutenant-gouverneur et a été président de la 

Coupe Grey de 2003. 

Marty Klyne est un fier Métis cri du Territoire du Traité no 4 qui est la terre natale de la Nation 

métisse en Saskatchewan. Il a consacré une grande partie de sa vie à promouvoir le 

développement économique des collectivités autochtones et à défendre leurs intérêts pour 

accélérer leur participation à l’ensemble de l’économie nationale. Aujourd’hui, onze ans plus 

tard, il demeure un fier membre du conseil d’administration de FHQ Developments Ltd. 



Pour ses contributions au secteur des affaires et à sa collectivité, M. Klyne a reçu divers prix et 

récompenses : l’Alumni Award for Distinguished Professional Achievement de l’Université de 

Regina; une couverture des Premières Nations du chef national de l’Assemblée des Premières 

Nations, Perry Bellegarde; une plume d’aigle blanche de la part d’un danseur du soleil de la 

Première Nation Nakoda de Carry the Kettle, la plus haute distinction que l’on puisse recevoir 

dans la culture autochtone; la Médaille du jubilé de diamant de la reine Elizabeth II; la Médaille 

du centenaire de la Saskatchewan. 

Klyne est né, a grandi et a fait ses études à Regina, où il a obtenu le titre Pro.Dir™ et un 

diplôme en administration des affaires (Finances), avec distinction, à l’Université de Regina. 

  



  
 

Elizabeth (Beth) Marshall 
Nommée en 2010 sur recommandation du PM Harper 

(Terre-Neuve et Labrador) 

 

 

Elizabeth Marshall a été nommée au Sénat du Canada en 

janvier 2010 après une carrière de 30 ans au sein de la fonction 

publique de Terre-Neuve-et-Labrador, du gouvernement de 

Terre-Neuve-et-Labrador et de l’Assemblée législative de Terre-Neuve-et-Labrador. Depuis 

1979, elle a occupé de nombreux postes dans la fonction publique provinciale, notamment le 

poste de sous-ministre des Transports et des Travaux et de sous-ministre des Services 

sociaux, ainsi que plusieurs postes supérieurs au ministère des Finances. 

Elle a été nommée vérificatrice générale de Terre-Neuve-et-Labrador en 1992, un titre qu’elle a 

conservé pendant 10 ans. En 2003, elle a été élue députée de Topsail à l’Assemblée législative 

de Terre-Neuve-et-Labrador, puis réélue en 2007. Elle a été ministre de la Santé et des 

Services communautaires de 2003 à 2004. 

En 2011, la sénatrice Marshall a été nommée whip du gouvernement au Sénat, un poste qu’elle 

a conservé jusqu’en novembre 2015. Elle siège actuellement au Comité sénatorial permanent 

de la régie interne, des budgets et de l’administration, au Comité sénatorial permanent des 

finances nationales, de même qu’au Comité sénatorial permanent des banques et du 

commerce. 

Elle détient un baccalauréat en science (mathématiques) de l’Université Memorial de Terre-

Neuve-et-Labrador, et est comptable agréée depuis 1979. 

La sénatrice Marshall est mère de trois enfants et habite à Paradise, à Terre-Neuve-et-

Labrador, avec son mari.  



  
 

Larry W. Smith 
Nommé en 2011 sur recommandation du PM Harper 

(Québec- Saurel) 

 

 

Larry Smith est une personnalité bien connue et respectée au 

Québec. Après avoir décroché un baccalauréat en économie de 

l’Université Bishop’s en 1972, il obtient un baccalauréat en droit civil de l’Université McGill en 

1976. Il est connu à Montréal en raison de sa carrière comme centre-arrière des Alouettes de 

Montréal de 1972 à 1980, puis à titre de président et chef de la direction de l’équipe de 1997 à 

2001, poste qu’il occupe à nouveau depuis 2004. Le sénateur Smith, qui œuvre sans relâche au 

développement du football amateur et professionnel, a également été commissaire de la Ligue 

canadienne de football (LCF) avant de se joindre à l’équipe de direction des Alouettes. 

À l’extérieur du monde du football, le sénateur Smith siège au conseil d’administration de 

plusieurs organismes de charité. Il copréside notamment la campagne de Centraide Montréal 

en 2001 et siège au conseil d’administration du Comité olympique canadien. Il possède une 

vaste expérience du monde des affaires, travaillant notamment pour John Labatt ltée et pour 

Ogilvie Mills ltée avant de devenir commissaire de la LCF. Enfin, il agit à titre de président et 

d’éditeur de la Montreal Gazette en 2002 et en 2003. 

Le sénateur Smith a reçu de nombreux prix au cours de sa carrière, dont le Prix du commissaire 

en reconnaissance de son dévouement et de ses efforts consacrés à l’essor et à la promotion 

du football canadien en 2001. Il est nommé personnalité marketing de l’année par le chapitre 

torontois de l’American Marketing Association (produits de consommation) en 1994 et 

personnalité sportive de l’année au Gala du mérite sportif québécois en 1998. Le sénateur 

Smith est admis au Panthéon des sports du Québec le 30 septembre 2015 à titre de « bâtisseur 

du football ». 

Larry Smith vit à Hudson, au Québec, avec son épouse Leesa. Ils ont trois enfants et deux 

petits-enfants.  



  
 

Scott Tannas 
Nommé en 2013 sur recommandation du PM Harper 

(Alberta) 

 

 

Scott Tannas est un fier Albertain né à High River, en Alberta, où il 

vit avec sa femme Taryn. Ensemble, ils ont quatre enfants d’âge 

adulte et deux petits-enfants. 

Le sénateur Tannas est le fondateur du Western Financial Group. Il en a été le président-

directeur général de 1996 à 2014. Après des débuts modestes comme agent d’assurance à 

High River, il a fondé le Western Financial Group tout en favorisant une culture d’entreprise 

marquée du sceau de l’honnêteté, de l’équité, du sens des valeurs et de la loyauté. L’entreprise 

compte maintenant plus de 1 500 employés qui travaillent dans plus de 160 bureaux, de 

Winnipeg à la côte Ouest. 

Son père, Don Tannas, après avoir fait carrière en tant qu’éducateur et dirigeant d’une petite 

entreprise, avait été élu député conservateur de la circonscription de Highwood et nommé vice-

président de l’Assemblée législative de l’Alberta. C’est lui qui a inspiré le sénateur Tannas à 

choisir le service envers sa communauté. Après mûre réflexion, Scott Tannas a décidéde se 

lancer en politique lui aussi et de se porter candidat progressiste-conservateur à l’élection 

d’aspirants sénateurs de l’Alberta en 2012. Il a remporté l’élection, et le très honorable Stephen 

Harper l’a nommé au Sénat le 22 mars 2013. 

Scott Tannas siège actuellement à de nombreux comités sénatoriaux, notamment au Comité 

sénatorial des peuplesautochtones et au Comité sénatorial de la régie interne, des budgets et 

de l’administration. Il fait de la réforme du Sénat l’une de ses grandes priorités, et a été l’un des 

membres fondateurs du Comité spécial sénatorial sur la modernisation du Sénat, qui a présenté 

une série de rapports recommandant une réforme en profondeur du fonctionnement du Sénat. Il 

préside également le Sous-comité sur la vision et le plan à long terme du Sénat, qui supervise 

le déménagement du Sénat dans un édifice nouvellement rénové en 2018. 

En plus de ses responsabilités au Sénat, Scott Tannas reste actif dans la communauté des 

affaires de l’Ouest canadien à titre de conseiller auprès du Western Financial Group et de ses 

filiales. Il est le directeur principal de Rocky Mountain Dealerships inc., une importante 

entreprise agricole présente à l’échelle des Prairies. Récemment, le sénateur Tannas et 

d’autres éminents dirigeants d’entreprise albertains ont lancé un fonds de placement privé qui 

investit dans les entreprises en expansion de l’Ouest du Canada.  



 

 

David Tkachuk 
Nommé en 1993 sur recommandation du PM Mulroney 

(Saskatchewan) 

 

 

*rédaction* 


